
 
 
 
 

CONVOCATION 
 

pour la séance plénière du 
mardi 7 mai 2024 

à 14h30 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Projets de loi 
 
1) 61.387 Projet de loi relative au transfert de crédits non performants, et portant : 

1° transposition de la directive (UE) 2021/2167 du Parlement européen et 
du Conseil du 24 novembre 2021 concernant les gestionnaires de crédits 
et les acheteurs de crédits, et modifiant les directives 2008/48/CE et 
2014/17/UE ; 

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2022/2036 du Parlement européen et 
du Conseil du 19 octobre 2022 modifiant le règlement (UE) n° 575/2013 
et la directive 2014/59/UE en ce qui concerne le traitement prudentiel des 
établissements d’importance systémique mondiale selon une stratégie de 
résolution à points d’entrée multiples et des méthodes pour la 
souscription indirecte d’instruments éligibles pour l’exigence minimale 
de fonds propres et d’engagements éligibles ; 

3° modification : 
a) du Code de la consommation ; 
b) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
c) de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 

commission de surveillance du secteur financier ; 
d) de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la titrisation et portant 

modification de - la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ; - la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
d’une commission de surveillance du secteur financier ; - la loi du 
27 juillet 2003 sur le trust et les contrats fiduciaires ; - la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 relative à l’impôt sur le revenu ; - la loi modifiée 
du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune ; - la loi 
modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ; 

e) de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie 
financière ; 

f) de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des 
établissements de crédit et de certaines entreprises d’investissement 

(Amendements gouvernementaux du 6 mars 2024) 
(doc. parl. 8185) 
 
2) 61.605 Projet de loi portant : 

1° mise en œuvre du règlement (UE) 2022/2554 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 décembre 2022 sur la résilience opérationnelle 
numérique du secteur financier et modifiant les règlements (CE) 
n° 1060/2009, (UE) n° 648/2012, (UE) n° 600/2014, (UE) n° 909/2014 
et (UE) 2016/1011 ; 

2° transposition de la directive (UE) 2022/2556 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 décembre 2022 modifiant les directives 2009/65/CE, 
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2009/138/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE, 2014/65/UE, 
(UE) 2015/2366 et (UE) 2016/2341 en ce qui concerne la résilience 
opérationnelle numérique du secteur financier ; 

3° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite 

professionnelle sous forme de sepcav et assep ; 
c) la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de 

paiement ; 
d) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de 

placement collectif ; 
e) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds 

d’investissement alternatifs ; 
f) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances ; 
g) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des 

établissements de crédit et de certaines entreprises 
d’investissement ; 

h) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 
financiers ; 

i) la loi modifiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation de 
règlements européens dans le domaine des services financiers 

(Amendement parlementaire du 26 mars 2024) 
(doc. parl. 8291) 
 
3) 61.621 Projet de loi portant sur les compteurs d’eau en service dans le secteur de la 

métrologie légale 
(doc. parl. 8293) 
 
4) 61.815 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 28 octobre 2016 

relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles 
(doc. parl. 8371) 
 
5) 61.819 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de 

l’enseignement secondaire classique 
(doc. parl. 8375) 
 
 
Projets de règlement grand-ducal 
 
6) 61.659 Projet de règlement grand-ducal concernant la mise en place d’un système de 

surveillance et de lutte contre la rhinotrachéite infectieuse bovine 
 
7) 61.796 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 21 décembre 1998 arrêtant la nomenclature des actes et services des 
médecins pris en charge par l’assurance maladie 

 
8) 61.807 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 6 juillet 2009 déterminant les modalités d’évaluation des élèves ainsi que 
le contenu du dossier d’évaluation 

 


